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Lignes de force de loi du 2 octobre 2017 relative à l’harmonisation de la prise en compte  des périodes d’études pour le calcul de la pension de retraite.(M.B. 24.10.2017)
A.Principe.
1.Maintien de la bonification gratuite, pour le calcul de la pension, des 4 années d’études pour le magistrat qui peut légalement partir à la retraite avant le 1er décembre 2018, peu importe la date à laquelle ce magistrat prend sa retraite.

2.Suppression de la bonification gratuite, pour le calcul de la pension, des 4 années d’études pour le magistrat qui ne peut légalement partir à la retraite qu’après le 1er décembre 2018.

 B.Tempérament.

1.La bonification gratuite des 4 années d’études est partiellement prise en considération pour le magistrat qui ne peut partir légalement à la retraite qu’après le 1er décembre 2018.
2.Mode de calcul : 

-à la date du 1er décembre 2017, additionner les années de services admissibles en qualité de magistrat et d’agent de l’Etat, ainsi que les années civiles en qualité de travailleur salarié et de travailleur indépendant ;
-réduire le total de ces années de services en mois et diviser le chiffre obtenu par le chiffre de 540 ;

-multiplier ce nombre de mois par 48 mois (=4 années d’études) ;

-arrondir le chiffre obtenu vers le bas pour connaître le nombre de mois qui reste pris en compte gratuitement pour le calcul de la pension.
C.Conséquence : que faire pour que les périodes d’études comptent pour le calcul de la pension ?
1.Principe.
Droit de régulariser les périodes d’études par le paiement d’une cotisation.

2.Quelles années d’études.

a.Le nombre minimum requis pour l’obtention du diplôme : en règle, 5 ans.

b.La régularisation doit, en règle, être demandée au minimum pour une année d’études de 12 mois.

c.Le magistrat dont la bonification des 4 années d’études n’est gratuite que partiellement, peut demander la régularisation de mois d’études.

3.Montant de la cotisation.

a.Introduction de la demande de régularisation avant le 1er décembre 2020 : 1.500 euros par période de 12 mois, indexés, soit 7.500 euros pour 5 années d’études.

b.Introduction par un magistrat nommé avant le 1er décembre 2017 de la demande de régularisation entre le 1er décembre 2017 et le 30 novembre 2019 : réduction de 15% du montant de 1.500 euros par période de 12 mois, indexée, soit 1.275 euros.

c.Introduction de la demande de régularisation dans les 10 ans suivant l’obtention du diplôme, mais après le 30 novembre 2020 :  1.500 euros par période de 12 mois, indexés.

d.Introduction de la demande de régularisation après les 10 ans suivant l’obtention du diplôme, mais avant le 1er décembre 2020 : 1.500 euros par période de 12 mois, indexés.

e.Introduction de la demande de régularisation après les 10 ans suivant l’obtention du diplôme, mais après le 30 novembre 2020 : pourcentage de la valeur de l’accroissement du montant de la pension de retraite correspondant aux périodes d’études à régulariser, fixé par le Roi.

D. A quoi donne droit le paiement d’une année d’études ?
1.Le paiement de la cotisation de régularisation dans les 6 mois de la décision du SPF Pensions, laquelle fait suite à la demande introduite par le magistrat, donne droit à un tantième de 1/60ème par année du traitement de référence.

2.Les années régularisées ne sont prises en compte qu’à partir du 1er décembre 2018.

E.Conclusions.
1.Les règles s’appliquent aux magistrats qui partent à la retraite à l’âge légal, soit 67 ou 70 ans, de même qu’aux magistrats qui partent à la retraite de manière anticipée.

2.Les magistrats qui, compte tenu de leur carrière, n’ont pas besoin d’années d’études pour obtenir le maximum légal de pension ne sont pas concernés par la suppression de la bonification pour années d’études ; il s’agit principalement des magistrats qui avaient atteint l’âge de 55 ans au 1er janvier 2012 et dont la carrière est calculée essentiellement sur la base d’un tantième de 1/30ème.
3.Seuls les magistrats qui ont besoin de 4, voire 5 années d’études pour obtenir la pension la plus élevée et qui ne peuvent plus compenser cette perte par la poursuite de leur activité professionnelle ou qui ne le souhaitent pas, sont concernés par ces règles.

4.Le magistrat qui n’est pas âgé de 55 ans au 1er janvier 2012, dont la pension est calculée à partir de cette date sur la base d’un tantième de 1/48ème , perd en règle 4/48ème pour le calcul du montant de sa pension ; s’il paie la cotisation pour ces 4 années perdues, il ne récupère que 4/60ème, soit 3,20/48ème ; pour récupérer l’équivalent de ces 4 années perdues, il devra payer une cotisation pour 5 années d’études, 5/60ème représentant 4/48ème.

Th.Werquin.
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